Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme

Les droits de l’homme dans les situations consécutives 
à une catastrophe ou à un conflit
QUESTIONNAIRE
dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l'homme avec les membres de la Société civile, rapport fondé sur des travaux de recherche concernant les meilleures pratiques et les principales difficultés recensées en ce qui concerne la promotion et la protection des droits de l’homme dans les situations consécutives à une catastrophe ou à un conflit, conformément à la résolution 22/16 du Conseil.
Contexte
Reconnaissant la nécessité d'une approche fondée sur les droits de l'homme à l'acheminement de l'aide humanitaire et prenant note du projet de recherche du Comité consultatif présenté au Conseil des droits de l'homme
, le Conseil, dans sa résolution 22/16, a demandé au Comité consultatif d'élaborer un rapport fondé sur des travaux de recherche concernant les meilleures pratiques et les principales difficultés recensées en ce qui concerne la promotion et la protection des droits de l’homme dans les situations consécutives à une catastrophe ou à un conflit, en mettant l’accent sur la prise en compte des droits de l’homme dans les opérations de secours, de relèvement et de reconstruction, dans le respect des principes humanitaires d’humanité, d’impartialité, de neutralité et d’indépendance et de l’approche fondée sur les besoins en matière d’assistance humanitaire, en particulier pour promouvoir les capacités des États dans de telles opérations, et de présenter ce rapport au Conseil des droits de l’homme à sa vingt-huitième session (mars 2015).
C'est donc dans ce contexte que le Comité consultatif a décidé, lors de sa onzième session, qui s’est tenue en août 2013, de nommer un groupe de rédaction
 chargé de la préparation de ce rapport. Le groupe de rédaction présentera un bilan d’étape sur l’état d’avancement du rapport lors de la douzième session du Comité en février 2014, avant sa soumission lors de la vingt-sixième session du Conseil (juin 2014). La résolution demande également au Comité, dans sa rédaction du rapport, de solliciter les vues et les  contributions des différentes parties prenantes, tels que les États Membres, les organisations internationales et régionales travaillant dans les situations consécutives à une catastrophe ou à un conflit et les représentants de la société civile. En conséquence, le groupe de rédaction a élaboré le questionnaire ci-dessous pour les membres de la Société civile 
1ère partie: Général
1. Votre pays est-il confronté à une situation de catastrophe ou de conflit? Si oui, veuillez indiquer ci-dessous l’un ou les deux avant de répondre aux questions suivantes.
▢Catastrophe

▢
Conflit
2ème partie: Situations consécutives à une catastrophe
1. Quel est le rôle de votre organisation dans l’assistance aux catastrophes? Est-elle dotée de directives opérationnelles basées sur une approche fondée sur les droits de l'homme dans de telles situations?
Notre organisation a un rôle éducatif à la vie et d’accompagnement et de protection de la femme enceinte, en période de grossesse. Elle pourra travailler en reconstruction humaine après catastrophe
2. Avez-vous un mécanisme spécialisé pour vérifier la protection et la promotion des droits de l'homme lors de catastrophes? Et durant les actions consécutives à une catastrophe?
Notre base étant éducative, les droits humains sont inclus dans notre approche par la voie soft du respect de la dignité de l’être humain.
3. Procédez-vous à un renforcement des capacités du gouvernement basé sur une approche fondée sur les droits de l’homme pour les opérations de secours, de redressement, de relèvement et de reconstruction suite à une catastrophe ? 
Nous pouvons accompagner la phase de redressement, de relèvement et de reconstruction en incluant la valorisation de la femme comme actrice incontournable dans la préservation et la transmission de la vie
4. Avez-vous remarqué une quelconque discrimination ou négligence dans la prestation de services, secours, etc.? Y a-t-il des mécanismes de protections/ normes mis en place par le gouvernement pour garantir la non-discrimination et le respect des principes humanitaires d'humanité, de neutralité, d'impartialité et d'indépendance dans la fourniture de services, secours, etc.
Nous n’avons pas d’expériences  sur ce sujet
5. Quelles seraient les principales difficultés auxquelles le gouvernement fait face dans les situations consécutives à une catastrophe? 
Manque de communication et de reconnaissance de l’identité culturelle des sinistrés.
6. Quels sont les principaux défis auxquels votre organisation est confrontée dans de telles situations?
Manque de conscience de la nécessité et de l’importance de l’éducation à la vie dès la période  prénatale pour construire un avenir plus humain, plus sain et matrice de paix.
3ème partie: Situations consécutives à un conflit 
1. Avez-vous un mécanisme spécialisé pour vérifier la protection et la promotion des droits de l'homme pendant les conflits armés? Et à la suite d’un conflit?
Non
2. Procédez-vous à un renforcement des capacités du gouvernement basé sur une approche fondée sur les droits de l’homme pour les opérations de secours, de redressement, de relèvement et de reconstruction suite à un conflit ?
Nous souhaitons intervenir dans ce sens pour la reconstruction et la mise en place de structures éducatives et d’accompagnement des femmes et des familles. 
3. Procédez-vous à un renforcement des capacités du gouvernement basé sur une approche fondée sur les droits de l’homme dans les situations consécutives à un conflit en intégrant  notamment la consolidation de la paix et la justice transitionnelle?
Cette approche éducative basée sur la prise en compte de la vie dans toutes ses dimensions est une base pour construire une paix durable. L’approche, la valorisation et la mise en œuvre d’une justice transitionnelle et restauratrice est fondamentale pour construire une paix durable. Voir l’approche de Mr José Ramos ORTA, faiseur de paix, qui est intervenu au Palais des Nations de Genève invité par l’UNITAR, le 13 novembre 2013. L’OMAEP a organisé des panels au Palais des Nations sur le thème ; L’éducation à la vie dès le prénatal, base d’une paix durable.
4. Lors de ces renforcements de capacités, intégrez-vous les principes humanitaires d'humanité, de neutralité, d'impartialité et d'indépendance?  
Notre approche intègre évidemment et fondamentalement ces valeurs de protection, valorisation, respect et autonomie.
5. Avez-vous remarqué une quelconque discrimination ou négligence dans la prestation de services, de l’aide, etc.? Y a-t-il des mécanismes de protections / normes mis en place par le gouvernement pour garantir la non-discrimination et le respect des principes humanitaires d'humanité, de neutralité, d'impartialité et d'indépendance dans la fourniture de services, secours, etc. ?
Notrte action prend essentiellement en compte le respect et la dimension éducative et est moins porté sur la critique ou le jugement des partenaires même si cela doit êrte pris en compte.
6. Quelles seraient les principales difficultés auxquelles le gouvernement fait face dans les situations consécutives à un conflit ? 
7. Quels sont les principaux défis auxquels votre organisation est confrontée dans de telles situations?
Insufisance de la prise en compte, de la reconnaissance  des valeurs féminines et de l’importance de la femme pour la reconstruction de la paix.
Date limite de soumission des réponses au questionnaire:
Afin de donner au Groupe de rédaction la possibilité de prendre en compte les différentes contributions, toutes les parties sont encouragées à soumettre leurs réponses dès que possible et au plus tard le 22 novembre 2013.
Les réponses peuvent être envoyées par courrier électronique à l'adresse suivante: hrcadvisorycommittee@ohchr.org
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Ou au
Comité consultative du Conseil,
c/o Mme. Dina Rossbacher
Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme,
Palais Wilson, Bureau 4-065, Office des Nations Unies à Genève,
CH-1211, Genève 10, Suisse
Merci pour votre contribution.
Pour plus d’information sur le mandate du Comité consultatif: http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/AdvisoryCommittee/Pages/HRCACIndex.aspx
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